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ETAT ANNEXE (Suite)

Nos DES
CHAPITRES L  I  B  E  L  L  E  S

CREDITS OUVERTS
EN DA

33-03

34-02

3ème Partie

Personnel � Charges sociales

Administration centrale � Sécurité sociale.........................................................

Total de la 3ème partie........................................................................

4ème Partie

Matériel  et fonctionnement des services

Administration centrale � Matériel et mobilier..................................................

Total de la 4ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section I.....................................................................

Total de la section I.............................................................................

Total des crédits ouverts...................................................................

283.000

283.000

587.000

587.000

2.000.000

2.000.000

2.000.000

2.000.000

Décret exécutif n° 13-303 du 24 Chaoual 1434
correspondant au 31 août 2013 portant virement
de crédits au sein du budget de fonctionnement
du ministère du travail, de l�emploi et de la
sécurité sociale.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 12-12 du 12 Safar 1434 correspondant au
26 décembre 2012 portant loi de finances pour 2013 ;

Vu le décret exécutif n° 13-69 du 11 Rabie El Aouel
1434 correspondant au 23 janvier 2013 portant répartition
des crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement,
par la loi de finances pour 2013, au ministre du travail, de
l�emploi et de la sécurité sociale ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Il  est  annulé, sur 2013, un crédit de
quatorze millions de dinars (14.000.000 DA), applicable
au budget de fonctionnement du ministère du travail, de
l�emploi et de la sécurité sociale et au chapitre n° 37-12
�Frais d�organisation du congrès arabe du travail�. 

Art. 2. � Il est ouvert, sur 2013, un crédit de quatorze
millions de dinars (14.000.000 DA), applicable au budget
de fonctionnement du ministère du travail, de l�emploi et
de la sécurité sociale et au chapitre n° 34-01
�Remboursement de frais�. 

Art. 3. � Le ministre des finances et le ministre du
travail, de l�emploi et de la sécurité sociale, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal officiel de la République
algérienne démocratique et populaire.

Fait  à  Alger,  le  24  Chaoual  1434 correspondant au
31 aôut 2013.

Abdelmalek  SELLAL.
����★����

Décret exécutif n° 13-304 du 24 Chaoual 1434
correspondant au 31 août 2013 portant
déclaration d�utilité publique l�opération relative
aux travaux de protection de la bande côtière
Ouest (promenade, plage et piscines naturelles de
Bab El Oued).

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des travaux publics ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 91-11 du 27 avril 1991, complétée, fixant
les règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité
publique ;

Vu la loi n° 01-13 du 17 Joumada El Oula 1422
correspondant au 7 août 2001 portant orientation et
organisation des transports terrestres ;

Vu la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422
correspondant au 19 août 2001, modifiée et complétée,
relative à l'organisation, la sécurité et la police de la
circulation routière ;
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Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 93-186 du 27 juillet 1993,
complété, déterminant les modalités d'application de la loi
n° 91-11 du 27 avril 1991, complétée, fixant les règles
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 12 bis de la loi n° 91-11 du 27 avril 1991,
complétée, susvisée, et conformément aux dispositions de
l'article 10 du décret exécutif n° 93-186 du 27 juillet 1993,
complété, susvisé, le présent décret a pour objet de
déclarer d'utilité publique l'opération relative aux travaux
de protection de la bande côtière Ouest (promenade, plage
et piscines naturelles de Bab El Oued), en raison du
caractère d'infrastructure d'intérêt général et d'envergure
nationale et stratégique de ces travaux.

Art. 2. � Le caractère d'utilité publique concerne les
biens immeubles et/ou les droits réels immobiliers servant
d'emprise à des travaux de protection de la bande côtière
Ouest  (promenade,  plage  et piscines naturelles de Bab
El Oued), notamment :

� à la promenade ;

� à l'aménagement du Boulevard Mira ;

� aux équipements de détente ;

� aux autres dépendances.

Art. 3. � Les terrains, évoqués à l'article 2 ci-dessus
qui représentent une superficie de vingt-cinq (25)
hectares, sont situés dans le territoire de la commune de
Bab El Oued, confonnément au plan annexé à l'original du
présent décret. 

Art. 4. � La consistance des travaux à engager au titre
de travaux de protection de la bande côtière Ouest
(promenade, plage et piscines naturelles de Bab El Oued),
est la suivante :

� réalisation d'ouvrages de protection du rivage (épis
et brise-lames) ;

� création d'une plage artificielle ; 

� création de sept (7) piscines naturelles pour
différentes classes d'âges ;

� rénovation des trois (3) piscines existantes (piscines
El Kettani) ;

� création d'une promenade ;

� aménagement du Boulevard Mira.

Art. 5. � Les crédits nécessaires aux indemnités à
allouer au profit des intéressés par les opérations
d'expropriation des biens et droits réels immobiliers
nécessaires aux travaux de protection de la bande côtière
Ouest (promenade, plage et piscines naturelles de Bab El
Oued), doivent être disponibles et consignés auprès du
Trésor public.

Art. 6. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la république algérienne démocratique et
populaire. 

Fait  à  Alger,  le  24  Chaoual  1434 correspondant au
31 aôut 2013.

Abdelmalek  SELLAL.
����★����

Décret exécutif n° 13-305 du 24 Chaoual 1434
correspondant au 31 août 2013 portant
déclaration d'utilité publique l'opération relative
au travaux de protection et d'aménagement de la
bande côtière (promenade et plage de la baie
d'Alger) �1ère tranche.

����

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 91-11 du 27 avril 1991, complétée, fixant
les règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité
publique ; 

Vu la loi n° 01-13 du 17 Joumada El Oula 1422
correspondant au 7 août 2001 portant orientation et
organisation des transports terrestres ; 

Vu la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422
correspondant au 19 août 2001, modifiée et complétée,
relative à l'organisation, la sécurité et la police de la
circulation routière ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du
Premier ministre ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 93-186 du 27 juillet 1993,
complété, déterminant les modalités d'application de la loi
n° 91-11 du 27 avril 1991, complétée, fixant les règles
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 12 bis de la loi n° 91-11 du 27 avril 1991,
complétée, susvisée, et conformément aux dispositions de
l'article 10 du décret exécutif n° 93-186 du 27 juillet 1993,
complété, susvisé, le présent décret a pour objet de
déclarer d'utilité publique l'opération relative aux travaux
de protection et d'aménagement de la bande côtière
(promenade et plage de la baie d'Alger) � 1ère tranche,
en raison du caractère d'infrastructure d'intérêt général et
d'envergure nationale et stratégique de ces travaux. 
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